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‘. ,,. .._ ;: .- .‘., ., ‘, 
..Le l?PJ$X~T dit qu’il conseille & sa d&&$ation de pr&enter le plus 

‘, 

t& pos&.ble le proJet de r6soXution. Le texte de ce grbjet pourra ensuite être 

modifié en tenant compte des suggestions pr&ent~es au cour8 de la discussion 

par les’ membres de la Comr&ssi.on politique spéciale. 
‘i *. ‘i ,’ : ‘; I _,,. :.;. 3 ,, ,’ : “, I .I<. I ,;, _’ e. : ..,,<: ,.; ., 

Indemnî.$~, ” 
, 1. ,,,,. ,/’ ., .! . . 

:m ‘.;‘, ; -< . ...’ , 1 : ,‘,,< 1, ,’ ,; , 
M’. PALMER (Etai;&n&) dt$sir~“&‘ttir& l’attention de”la Commissjon 
. ,  0 

sur &-I “~a&& de la déclaratton ‘!&&e’ le i novembre 1950 I! ,la Comm~ssiun .’ ‘< ,” ,’ 

politique spéciale par le représent~nE”it’Israë~, fi, Ebtiis;, ‘- Pais’ant ‘kllusion au 

d&ir de coop&atfon dtIaraëI’&‘ce qui Soncerne la question &s W3emnite/rJ 
(dd..‘. 4’ $’ .< /,) 

sfr ue a Commisti~ôn enregistre a,veo plaisir), M; Ebsn’ tic d&Cla’& : “Xous 

acceptons le principe que tout for$i.a’Z&?Israël iconeent 8, verser. & titPe d’indem- 

: ‘. il’ 1, I * .s .,; ? + 
A son avis, il est tr?~s important de pr&iser i’iaÊfectation de tous lei’ 

,.I 
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Le &ESIDElYT reconnatt quf il impqrte de ne pas p&juger les travaux 
.>,. 

du Comit6 d’experts en mati&re de cômp&ns&tlon; 
-4 1’ ’ ‘< i, 

M. de BOISAIVGER (France) ne pense pas ‘que la dgclaration du représentant <,. .’ :, 4 i< d’Isra’é1 à’ la Commission politique sp&i,ale puisse être consir&& kmme au$re I ,II 
CfiOSa q’u’ti&‘,6xpres,sion de lfopinion dÜ Gouvexriement dTIsra’él, ‘Il se demande. 

s’il serait’ bien sage ‘de la part de’la Commission de prendre aotueliem& &es ,. 
dgcisions qui Pourraient amener la ‘Commission politique specials ?i entamer, sur 

la @uestio~ des indemni;td? une’. d-3scussion qui s@rait ‘~ln&itablemént très longue, 

;I$ est &Vident ‘que ie Gouvexn&ent ‘d’Jsra*e’l .doit verser des indemtiAt& en 8e 

fondant auP.les~drafts l&‘gitimes dB chaqu6 individu. Quant $ la mani&& d&n& 

CBS sommes seront utilis$es, la question ne’ c’onceme pas 3.e Gouvernement ‘d’Isra’è1; 

elle devra être tranchée par ,3s Comm;lssiOn au &LW des int&&s, des r6fug16s. 

La Commission devrait chatige@ le Gom$$$ d’experts en matière de’ compensation 
, ” 

d’étudier deux problèmes p-rino$pa$ : ‘* d9wx3 part suivant &el principes les’ 1 
iïîdemnites seront-elles vers&s (,me”4$odBs d!&+at’ion, .de. paiement, .e.tc’, )? ; 

d’autre part, comme& les .s.ommes versdes se2!ont-elles utilis&s (,qersements L , 
individuels, etc.,)? Ze Comité pourrait demander aux Gouverneme,nts int&esse’s 

leur ‘avie s& ces que@ij.onar ’ ” ’ . ‘* ’ 
: 1 

., . 
<’ : I 

M, P@MER (Etats-R+s) envisage la possibilit6 qu’au .moment oh les 

v Etats Membres seront invités & fownir une, contribution au .Fonds ,de r&i4%gration 

pour les ~éfugicfa. de Pales’bbq, ,Le Gouvememen-t d’Israël &!??XI une somme- d’argent . . 
8 ce Fonds, & la oondltion,que ‘cette somme soit c6nsid&&e ,comme un.,vfir&mênt 

‘. &rtiel à titre‘ $2 compensation. ‘_ ’ . . . .,Si une t,èlle situation sé produisait.) les membres de 1a’Commission sont .I 
d’avis qu* il faudrait faire :en sorte que la oontrib,ution d’Isra”él ‘ne serve qq *aux .: 
r&ti,$és àyant ‘ayloit à une Sndemnft&, s+.non des :complicat,iâns juridiques risque- 

I 
raient de se produire 1% ,propos des demandes, .iqdividus~les, d’indemnit&, ‘. 

.La ~&rtmIëq~on estime;,q,ue cette question deva être dis&&e avec iV?ffice .L 
de sec&&%’ et ‘de tra&ux,, en ter+xrt compte des r$oommandat+ork du Corni& d’experts 

en mati$re & ‘comp&n&6ion,:& de l’opinion des ,$ouvqrnetnents irit&ess&, c !’ ’ . 
SI& la su$gestion du SecrétaiTe’principal, Sa Commiseion b de plackr 

3 
cette question k l’ordre du jour de la premi&e s&ance qu’elle tiendra avec 

liOff$ce ‘de seeourê,, & sari ‘retown dans le Moyen-Crient, - 
v. ‘. <, 

L <’ 
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Ccmit$ .dlex.pe& en mat1ek.e de- ~otip~,nsatioh 

‘.. .,_ . Le PRESIDENT pWpb$e k’inrfiter ti 

Le SEWTAIW PRINCIPAL annonce que +eq d.ispositi,ons prises en vue 
.‘. 

.d!organik~r’ des’r&ni?e qntre les exm&@ de .eJorQnie ‘et alIsraë1 gowl &j+dior 

es”comptea 
: .:. 

$a question d I I Olo&& .ont @w”tf: à une impasse,., ?X ra~&+$.qu$prè~ .,’ . . ’ . ..* 
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Rdpondant & une question de M, PAIMER (Etats-Unis}, le SECRETAJXE ~PRINCXPAL 

dit que S~lei~~n Pacha a sugg&é à M, Serv~i~e Clsessazer drobtenir l’appui du 

Ministre des affaires &trangères. D'après le ConseKl:ier économique, le climat 

politIqua actuel naest pas favorable’& une dÉmarche qui pourrait être interprit& 

comme un pas vers un accord; les consùI.tations proposges sont malheweusement 

lieés à. la aituatfon politique &nérale. 

I.a Commission &plore que des difficultés se soient opposées & la rtialisation 

du plan de déblocage des comptes, plan qui aurait beaucoup contribu à soLl.ager 

la de’tressa des r&fugi&s en Jozrdanie, 

Le Secrétaire principal est Invit& & charger M, Servoise de rester en 

contact avec les autorit& qui @‘occupent de Sa questioh, 

La CommissZon d&ide qu~el2.ê $tudiesa fi aon retour $ J&usalem les meBure 

nouvelLe quTiJi conviendrait-de prendre au sujet (ie la question des comptes 

bloqués t - 


